
Le 29  novembre 2020, nous voterons sur l’initiative pour des 
multinationales responsables. Nous nous sommes toutes et 

tous énormément investi·e·s dans ce projet depuis plusieurs an-
nées. Ensemble, nous avons récolté des signatures, écrit des 
textes, suivi les débats parlementaires, accroché des drapeaux et 
organisé des manifestations.

Aujourd’hui, plus de 50 000 drapeaux ornent les fenêtres et les 
balcons dans toute la Suisse, le nombre de comités locaux dépasse 
les 350, et plusieurs centaines de personnes se mobilisent chaque 
semaine pour l’initiative. Un mouvement impressionnant a pris forme 
pour exiger des multinationales qu’elles assument leurs responsabili-
tés. Nous abordons maintenant la phase où tout va se décider.

Ces prochains mois, nous allons tout faire pour remporter cette 
votation. Nous avons pour nous la légitimité de notre combat, des 
bénévoles extrêmement motivé·e·s, une stratégie intelligente. Ce qu’il 
nous faut maintenant, c’est l’engagement de toutes et tous. Nous 
devons convaincre 1,5 million de personnes que l’initiative pour des 
multinationales responsables est nécessaire et importante. Ce sont 
elles qui feront la différence dans les urnes.

Notre coalition est plus puissante qu’un million d’individus isolés. 
C’est en parlant de l’initiative à toutes les personnes de notre entou-
rage, en les incitant à participer à la campagne et en les persuadant 
d’aller voter que nous pourrons gagner.

Notre engagement déterminera si, à l’avenir, les multinationales 
auront à rendre des comptes lorsque, par appât du gain, elles ex-
pulsent des paysan·ne·s de leurs terres ou saccagent l’environne-
ment sur d’immenses étendues de territoire. Nous sommes convain-
cu·e·s que nous pouvons y arriver ensemble !

UNE CAUSE, DE NOMBREUX SOUTIENS  L’initiative poursuit un 
but très clair : lorsque des multinationales ayant leur siège en Suisse 
violent les droits humains et refusent de respecter les normes envi-
ronnementales minimales, elles sont redevables devant la loi. Les 
entreprises qui exploitent le travail des enfants ou polluent des ri-
vières ne peuvent rester impunies, elles doivent être mises face à 
leurs responsabilités. C’est une évidence.

Cette revendication est soutenue par une vaste coalition regrou-
pant plus de 120  organisations de la société civile, dont Amnesty 
International.

Quelque 220 politicien·ne·s constituent le comité bourgeois pour 
des multinationales responsables, et le comité Économie pour des 
entreprises responsables compte plus de 200 membres. Ces deux 
comités sont convaincus qu’il faut instaurer des conditions-cadres 
strictes pour empêcher que des multinationales sans scrupules se 
procurent un avantage concurrentiel au détriment des personnes et 
de l’environnement.

Les Églises soutiennent également cette requête : plus de 350 pa-
roisses et communautés ecclésiales font activement campagne pour 
l’initiative. La Conférence des Évêques suisses, l’Église évangélique 
réformée de Suisse et la Fédération des Églises libres de Suisse ont 
pris publiquement position pour un OUI le 29 novembre.

 CE QUE VOUS POUVEZ FAIRE  L’ampleur de notre mouvement 
et l’engagement de nos bénévoles sont nos atouts ! Aidez-nous à 
donner encore davantage de visibilité à l’initiative et à convaincre un 
maximum de gens de voter en sa faveur. Pour cela, vous pouvez vous 
engager à titre individuel ou rejoindre un comité local. 

Une victoire de l’initiative pour des multinationales responsables est à notre portée si nous nous 
engageons tous et toutes ensemble pour le OUI d’ici au 29 novembre ! Le lobby des multinationales 
met beaucoup d’argent dans la campagne, mais nous pouvons compter sur nos très nombreuses et 
nombreux bénévoles !

VOTATION DU 29 NOVEMBRE 2020  
ENSEMBLE, NOUS GAGNERONS ! 
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NOS PROPOSITIONS POUR AGIR 
Août	
 Écrivez une carte postale à cinq de vos ami·e·s pour leur

   signaler qu’une votation importante aura lieu en novembre.
 Adhérez à l’un des 350 comités locaux, 200 de plus sont

en train d’être créés.

Septembre
 Participez à une action téléphonique d’Amnesty pour inciter

   d’autres personnes à soutenir l’initiative. Informations et
   inscriptions : extranet.amnesty.ch/actions-telephoniques

Octobre
 Participez à des journées de mobilisation, à des actions 

   téléphoniques et à des envois massifs de cartes postales. 

Novembre
 Mobilisation finale : stands et distribution de flyers. 
 Contactez vos proches et connaissances par téléphone et

   SMS pour les inciter à aller voter.  Rejoignez un comité local : plus de 350 comités ont vu le jour 
dans toute la Suisse. Les bénévoles qui animent ces comités orga-
nisent des stands et des rencontres d’information dans leur com-
mune. Vous voulez faire campagne au sein d’un comité local ? Inscri-
vez-vous ici : initiative-multinationales.ch/comites-locaux

Soutenez l’initiative depuis chez vous : vous préférez vous en- 
gager à titre individuel depuis chez vous ? Écrivez des lettres pour 
expliquer pourquoi vous soutenez l’initiative. Ou parlez-en sur les ré-
seaux sociaux et partagez nos publications. Nous toucherons ainsi 
un plus large public.

Contribuez à donner un maximum de visibilité à l’initiative
pour les multinationales responsables. Commandez gratuite-
ment notre matériel de campagne : drapeaux, autocollants,
triangles pour vélos, flyers, DVD du film « Konzern-Report »,
affiches grand format, etc. :  
initiative-multinationales.ch/materiel-de-campagne

NOTRE MATÉRIEL DE CAMPAGNE

Écrivez des cartes postales : vous avez aussi la possibilité d’écrire 
une carte postale à vos ami·e·s et connaissances pour attirer leur 
attention sur les enjeux de l’initiative. Nous visons 500 000 cartes 
postales envoyées, aidez-nous à atteindre cet objectif. Vous pouvez 
commander des cartes postales sur le site Internet de l’initiative :  
initiative-multinationales.ch/materiel-de-campagne

� Patrick Walder 
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PÉTITION
LIBÉREZ LES MILITANT·E·S EMPRISONNÉ·E·S

Le gouvernement saoudien cherche sans cesse à se positionner 
comme un État moderne à l’aide de campagnes publiques qui valent 
des millions. Pourtant, l’Arabie saoudite mène actuellement des 
actions d’une sévérité sans précédent à l’encontre des défenseurs et 
défenseuses des droits humains. En novembre 2020, l’Arabie saoudite 
organisera le sommet du G20 à Riyad. Il s’agit là d’une occasion 
d’augmenter la pression sur le roi Salman bin Abdulaziz Al Saud et 

sur le gouvernement saoudien pour qu’ils entreprennent de véritables 
réformes protégeant les droits humains.

Demandez au roi d’Arabie saoudite, Salman bin Abdulaziz Al Saud, de 
libérer immédiatement et sans condition toutes celles et tous ceux qui ont 
été détenu·e·s pour avoir protesté de manière pacifique, et d’abandonner 
toutes les charges retenues contre ces personnes. 

Défendez les militant·e·s emprisonné·e·s et demandez au gouvernement 
suisse de faire de même !

	 Nom			    Prénom 			   Adresse					      Signature 		
	

Veuillez renvoyer les fiches remplies jusqu’au 15 octobre 2020 au plus tard à : Amnesty International, Section suisse, case postale, 3001 Berne.
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Le 13 août marque l’anniversaire de l’activiste saoudienne 
Nassima al-Sada, arrêtée en été 2018. Depuis février 
2019, elle est placée à l’isolement. L’Arabie saoudite 
poursuit sa chasse aux militant·e·s des droits humains. 

Journaliste et défenseuse des droits humains, la saoudienne Nas-
sima al-Sada a été arrêtée le 30 juillet 2018, en même temps 

qu’une autre activiste, Samar Badawi (la sœur du blogueur Raif Ba-
dawi, emprisonné depuis 8 ans). Elle a fait campagne pendant de 
nombreuses années pour les droits civils et politiques, les droits des 
femmes et ceux de la minorité chiite.

Plus préoccupant encore, Nassima al-Sada est détenue en isole-
ment depuis février 2019 dans la prison d’al-Mabahith à Dammam, 
sans inculpation ni procès. Il est probable qu’elle y a subi, et subit 
encore, des actes de torture et des sévices sexuels.

La détention de Nassima al-Sada s’inscrit dans le cadre d’une 
récente vague d’arrestations visant des militant·e·s saoudien·ne·s des 
droits humains, qui perdure aujourd’hui encore. Alors que le gouver-
nement saoudien cherche sans cesse à se positionner comme un 
État moderne à l’aide de campagnes publiques valant des millions 
et de réformes, il n’a jamais été aussi répressif à l’encontre des acti-

vistes. Le Tribunal pénal spécial est l’un des instruments de répres-
sion principaux du régime. Sous prétexte de juger des personnes ac-
cusées d’infractions liées au terrorisme, il a déjà ordonné l’exécution 
d’au moins 28 Saoudiens appartenant à la minorité chiite. Et environ 
52 autres personnes, jugées devant ce Tribunal, purgent aujourd’hui 
de longues peines de cinq à trente ans de prison.  La plupart des 
condamnations se basent uniquement sur des aveux extorqués sous 
la torture.

Aidez Amnesty à faire pression sur le gouvernement saoudien 
pour libérer les militant·e·s des droits humains en signant la pétition 
ci-dessous ou en ligne (amnesty.ch/petition-arabie-saoudite). 

� Émilie Mathys

ARABIE SAOUDITE 
VOIX DISSIDENTES MUSELÉES 
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Le gouvernement saoudien se montre plus répressif que jamais  
envers les voix dissidentes.


